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À mes enfants Pierre-Henri, Marie, Sophie
et mes petits-enfants Béatrice, Adélaïde,
Victoire et Joséphine, la raison d’être de ce livre.


On n’aime regarder en face la guerre pas plus que la mort. Mais en chassant l’idée, on n’écarte pas le devoir.
C’en est un que d’assurer au milieu des discordes et surenchères quotidiennes une doctrine de la défense nationale.
CHARLES DE GAULLE
Revue bleue, 4 mars 1933



Introduction
Je crois en la France et je sais qu’elle mérite d’être défendue. Il faut restaurer sa défense.
Depuis des décennies, au mépris de la réalité du monde et de ses menaces, l’État laisse nos armées se dégrader au point qu’elles sont désormais incapables de faire face aux exigences sécuritaires.
Depuis trop longtemps, la politique de défense est l’enfant pauvre des politiques publiques, toujours la première victime des difficultés budgétaires. Sous l’effet de logiques mortifères extérieures à leurs propres finalités, les armées perdent année après année des pans entiers de capacités. Au-delà des batailles qu’elles savent encore gagner, elles deviennent incapables de « gagner les guerres », c’est-à-dire de produire dans la durée les résultats stratégiques et politiques que la France en attend.
Français, vous devez le savoir, les discours que l’on vous tient sont faux : vos armées ne sont plus à la hauteur des enjeux actuels de sécurité. Vous n’êtes plus défendus.
Des voix citoyennes doivent s’élever. Cet essai, mûri depuis longtemps, n’est pas un coup de sang : c’est un cri d’alarme. Il est une révolte contre le mépris dans lequel sont tenus, au fond, les Français, leurs armées et leurs soldats. Les décisions récemment prises par le président de la République pour ralentir la dégradation de l’institution militaire vont dans le bon sens et doivent être saluées. Mais, relevant beaucoup de l’effet de manche, mal assurées dans l’avenir, elles ne remédient pas aux effets d’un quart de siècle d’affaissement des moyens militaires. Elles doivent être consolidées et fermement complétées par un effort national à la mesure des périls de ce siècle. Le cap du redressement doit être maintenu dans la durée, courageusement, par un État assumant ses responsabilités devant la Nation et devant l’Histoire.
La défense n’est pas une affaire d’État : elle est l’affaire des citoyens.
Citoyens, il y aura demain, et encore après-demain, des élections, locales et nationales. Exigez des candidats les armées que vous méritez ; exigez des élus que, dans ce domaine au moins, ils tiennent leurs promesses.
Ils vous le doivent. Ils le doivent à la Nation.
*
Abreuvées de guerres jusqu’à l’horreur par deux siècles de déchirements sanglants, la France, l’Europe, aspirent à la paix. Elles la désirent tellement qu’elles croient leur rêve assez fort pour transformer le monde. Elles imaginent que leur seule « puissance douce » saura à l’infini reconduire les miracles que leur « puissance dure » a accomplis pendant ce demi-millénaire où elles ont dominé la Terre.
La France, l’Europe, ignorent la violence du monde, parce qu’elle contredit l’essence même du rêve européen, selon lequel l’usage de la force est dépassé, ce que la réalité dément pourtant chaque jour. La construction de l’Europe a donné soixante-dix années de paix, mais elle a aussi tué l’esprit de défense – c’est-à-dire la vigilance sécuritaire, le sentiment de la nécessité de la défense – en même temps qu’elle a tué la guerre... chez nous, et pour un temps. Elle a retiré de l’esprit des jeunes générations toute légitimité à la guerre comme outil de défense d’un projet politique ; elle a donc ôté aussi une grande part de légitimité aux investissements militaires. Notre civilisation – qui est d’abord refus de l’entr’égorgement – est notre grandeur, mais elle est aussi notre faiblesse, car elle est allée au-delà de son point culminant : sa sophistication intellectuelle a fragilisé ses capacités de défense. Refusant le « tragique » de l’Histoire, elle y est devenue vulnérable.
Un bref instant, pendant les deux années qui suivirent la chute du mur de Berlin, on a pu croire en « la fin de l’Histoire ». Mais dès 1991 et l’implosion de l’ex-Yougoslavie, nous aurions dû nous rendre à l’évidence : l’achèvement de l’affrontement bipolaire n’était pas un facteur de paix. Bien au contraire ! La guerre froide avait contenu les rivalités, maîtrisé les appétits, rejeté les conflits aux confins du monde civilisé ; sa fin les réveillait, brutalement, multipliant les affrontements interétatiques et augmentant d’un quart, en une vingtaine d’années, le nombre des États. La guerre n’était pourtant plus celle qui avait forgé nos stratégies et nos modèles de forces – le choc d’arsenaux similaires. Elle prenait d’autres formes que nous ne voulions pas reconnaître en tant que guerres, alors qu’elles étaient bien l’affrontement armé d’entités politiques aux volontés opposées. Cet aveu aurait sali notre idéal, dérangé notre bien-être : nous avons donc expulsé la guerre du champ de nos réflexions et refoulé la notion même d’ennemi.
Pourtant, le seul soft power, les seuls bons sentiments ne suffisent pas : la guerre est de moins en moins une question théorique. Nous constatons une dégradation brutale, profonde et durable de la sécurité nationale et internationale. Cette décennie est un temps de vérité. Même aux plus myopes, elle dessille les yeux : le monde s’est enflammé autour de la péninsule Europe, et le cercle de feu se resserre. À l’est, avec l’Ukraine, au sud-est, avec l’incendie qui ravage le Moyen-Orient, au sud, en Libye, au Nigeria puis au Sahel, de la Mauritanie au Tchad en passant par le Mali et le Niger, zone dans laquelle les armées françaises sont engagées pour longtemps face à une menace islamiste qui déstabilise le Maghreb autant que l’Afrique subsaharienne.
La France ne pensait ses enjeux de sécurité qu’à l’extérieur de son continent. Las, la crise ukrainienne vient d’y marquer la renaissance d’une menace stratégique. « La possibilité de conflit étatique nous concernant directement ou indirectement ne peut pas être écartée », nous prévient le président de la République, François Hollande, qui envisage « la réapparition d’une menace étatique majeure pour notre pays1 ». À l’autre extrémité du spectre de la conflictualité, les récents attentats terroristes sur notre sol ont confirmé le pire : désormais attisées par le vent de la barbarie, les braises se répandent et les départs de feu prennent au cœur même de notre territoire.
Ainsi, de ponctuelle et lointaine, la menace est devenue stratégique et proche. Mais plus elle se concrétise, plus l’on pratique aux dépens de la défense des économies de trésorerie que l’on n’ose pas ailleurs ! Plus l’on affirme que le budget des armées est sanctuarisé, plus on lui affecte des ressources qui n’en sont pas, voire des revenus aléatoires : l’État joue ainsi avec la sécurité des Français, tout en leur affirmant froidement le contraire2.
De vidéos barbares en reportages saturés de violence, avec le retour des vandales égorgeurs, les Français redécouvrent une guerre longtemps disparue de leur horizon. Les scènes de cruauté obscène filmées en Syrie ou en Irak leur montrent que, contrairement à leurs schémas de pensée judéo-chrétienne, la communauté humaine ne progresse pas de manière linéaire du mal vers le bien. Et que le monde « postmoderne » est bien une utopie de nantis.
Dans ce contexte, et contre toute logique, la défense de notre pays se délite depuis plus de vingt ans. Plus la sécurité des Français est menacée, plus la France rencontre des difficultés à défendre ses intérêts dans le monde et à y exercer ses responsabilités, et plus s’accélère l’effondrement de ses capacités militaires. Celles-ci ont reçu le coup de grâce avec la loi de programmation militaire (LPM) 2014-2019. Le budget est passé au-dessous du seuil de suffisance. La France ne peut plus assurer les cinq fonctions stratégiques définies par le Livre blanc : renseignement, prévention, dissuasion, protection et intervention. La loi actualisant la programmation militaire pour les années 2015 à 2019 définitivement votée le 17 juillet 2015 – pour aussi nécessaire, attendue et louable qu’elle soit – ne modifie que marginalement la situation décrite. L’effort, significatif mais très insuffisant, se trouve incapable de remédier à plus d’un quart de siècle de réduction des investissements de défense, et donc de contraction continue des capacités militaires de la France.
À budget restreint et en réduction constante, la sanctuarisation de la dissuasion n’est obtenue qu’au prix de quatre sacrifices majeurs : la limitation drastique des capacités d’intervention ; l’effondrement dangereux du taux de disponibilité du matériel ; la mortifère diminution du temps consacré à l’entraînement ; la réduction et l’étalement des programmes d’équipements classiques. Les livraisons d’équipements neufs sont décalées et les forces sont engagées avec des matériels quadragénaires, voire quinquagénaires3 ! La mission première de la défense, la protection du territoire national, est précarisée par le manque de radars pour surveiller l’espace aérien et de patrouilleurs pour contrôler les approches maritimes ; quant à l’espace terrestre, les forces ne peuvent plus en assurer le quadrillage et le contrôle, intérieur ou aux frontières, depuis bien longtemps. Les armées françaises sont devenues incapables de faire face à une menace grave de déstabilisation, ou même d’apporter l’aide nécessaire à la population en cas de catastrophe majeure de type Fukushima4.
La France doit le savoir : elle n’est plus défendue. Un paradoxe à l’heure où toutes les puissances émergentes de la planète, de la Chine à l’Inde, sont en train de s’armer, alors que l’« ensauvagement »5 du monde progresse et que nul ne peut aujourd’hui prévoir les crises et les conflits auxquels il nous faudra faire face. L’imprévisibilité et l’urgence marquent chacune des nécessaires interventions militaires6. Pourtant, nos moyens en hommes et en armes ont diminué au point que les armées ne sauraient plus assurer la protection de la population et des biens sur le sol national !
Les menaces ont clairement changé de nature et d’intensité, le monde a pris feu mais, dans son inconscience, la France, elle, a désarmé unilatéralement. Un soupçon de prudence a longtemps empêché nos responsables de céder par trop à la tentation d’empocher les « dividendes de la paix », malgré la fin des Trente Glorieuses et les difficultés économiques croissantes. Certes, on piochait allègrement dans le budget des armées, mais en veillant à maintenir l’essentiel. Du moins jusqu’en 2008. Une sérieuse encoche est alors faite avec la LPM 2008-2013, mais le pire est une dernière fois évité. Il est à venir : ce sera la LPM 2014-2019. L’actualisation de cette loi en juin 2015 marque une légère inflexion, mais les mesures arrêtées sont trop marginales pour inverser une tendance lourde et remédier aux coups destructeurs portés depuis si longtemps à notre appareil militaire.
La France a su créer et conserver des armées uniques au monde par leurs capacités, respectées pour leur professionnalisme, admirées pour leur aptitude à se projeter à l’extérieur. Dans ce domaine, serons-nous, comme pour le reste, persévérants dans la démolition de ce que nous avions su patiemment construire ?
Cela semble, hélas, la voie choisie. La logique déjà ancienne de réduction des effectifs et des équipements est en contradiction avec la réalité des menaces et des fractures auxquelles la France et l’Europe sont de plus en plus confrontées. Le discours ressassé ad nauseam de la sanctuarisation du budget de la défense relève du mensonge éhonté : les Français doivent savoir qu’ils assistent au contraire au déclassement de leurs armées, et que ces lois de programmation sont en réalité des lois de déprogrammation militaire... Par manque de vision, par manque de courage politique, l’habitude a été prise depuis un quart de siècle de faire du budget de la défense – et, plus précisément, de celui des forces conventionnelles, seul bouclier face aux menaces quotidiennes – la variable d’ajustement du budget de l’État. Il est indispensable que l’amorce de redressement du printemps 2015 soit consolidée et amplifiée, car il s’agit de promesses pour l’avenir ; or il y a loin, on le sait, de la parole d’un président aux actes de son successeur.
Car, bien davantage que dans d’autres ministères, la diminution des budgets produit des effets pervers et immédiats : la structure du budget des armées est telle que toute baisse se répercute d’abord sur les budgets d’investissement, de maintien en condition des équipements et de préparation opérationnelle des forces. Comme nous l’expliquerons plus loin, tout rabotage budgétaire se révèle immédiatement déstructurant, et se traduit par une dégradation des capacités.
Les armées, donc la défense de la France et des Français, paient aujourd’hui l’inaptitude de nos dirigeants successifs à engager une véritable politique de maîtrise des dépenses publiques. La défense est sacrifiée, mais ce sacrifice est inutile, car le budget des armées représente à peine plus de 1,5 % du PIB, à comparer aux 57 % que pèse, en France, la dépense publique. Supprimer purement et simplement l’armée française ne suffirait même pas à payer le service de la dette !
Pourtant, avec courage, la « grande muette » répond toujours présent et s’engage sans limites quand on lui enjoint d’aller défendre les intérêts du pays et de ses citoyens. Pendant combien de temps encore en sera-t-elle capable, matériellement et moralement ?
Notre défense est un atout majeur pour la France. Il faut préserver celui-ci – donc reconstruire celle-là – dans l’intérêt immédiat des Français. Si cette bataille devait être perdue, elle serait, à jamais, la dernière bataille de France.

1. Discours du 19 février 2015.

2. Cette tendance, apparue en 2008, est au moins momentanément démentie par la décision présidentielle du 29 avril 2015 de faire cesser le pari dangereux des ressources exceptionnelles et de transformer celles qui étaient prévues par la loi de programmation militaire en vraies ressources budgétaires.

3. À échelle de temps rigoureusement équivalente, cela revient à ce que les Américains se fussent engagés au Viêtnam, en 1965, avec des matériels de la fin de la Grande Guerre !

4. Japon, 2011.

5. Suivant l’expression de Thérèse Delpech, L’ensauvagement. Le retour de la barbarie au XXIe siècle, Grasset, 2005.

6. Ce qui est bien souvent la conséquence du manque d’une véritable stratégie, d’une politique de long terme en Afrique et au Moyen-Orient combinant action militaire, développement économique et influence culturelle.
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Les lois de déprogrammation militaire ou le mensonge français
De Livre blanc en loi de programmation, de budgets initiaux en lois de finance rectificatives, gouvernements de droite et de gauche effectuent depuis plus de vingt-cinq ans des coupes claires dans les finances de l’armée française. Pour tenter de préserver ses capacités opérationnelles en économisant sur ce qui n’apparaît pas strictement indispensable, cette dernière court après les réformes à répétition imposées non par l’évolution des circonstances stratégiques, mais, le plus souvent, par des logiques déconnectées tant de la réalité du monde que de ses finalités propres.
Sans récri ni murmure, « sans heurt mais non sans rancœur », les armées subissent des réorganisations et des restructurations sans que le rythme des opérations diminue : quels autres institutions ou corps d’État accepteraient d’être traités ainsi ? Professionnalisation des armées, civilianisation des gendarmes, déflations brutales des effectifs, création des bases de défense : les mutations se succèdent, et l’une s’achève à peine que la suivante revient fragiliser un édifice encore instable. C’est une véritable révolution, provoquée par le triple choc de la fin de la guerre froide, de la clôture de la conscription puis de l’effondrement budgétaire, qu’ont vécue les militaires. Les effectifs en témoignent : l’armée de Terre est ainsi passée d’un volume de 350 000 hommes en 1984 à 200 000 en 1998... pour moins de 120 000 aujourd’hui !
Aucune autre institution ne l’aurait supporté : c’est très exactement la raison pour laquelle les armées sont la victime perpétuelle de responsables ravis de trouver une solution commode à leurs problèmes budgétaires, et un gisement semble-t-il illimité d’économies de court terme dont les conséquences seront assumées par leurs successeurs.
La baisse inexorable des moyens financiers
Quel que soit le soin que l’on prenne à cacher la vérité, les courbes tracées depuis trois décennies révèlent la tendance lourde qui conduit la défense française dans le mur. Dans un contexte économique et social difficile, les investissements militaires ont joué le rôle de « variable d’ajustement » des dépenses publiques, quelles qu’aient été les majorités au pouvoir, quelles qu’aient pu être les tensions internationales et la résurgence des menaces.
Avant même la chute du mur de Berlin et l’effondrement de l’Union soviétique, l’idée s’était répandue que la détente entre les deux blocs, et la baisse tendancielle de la conflictualité dans le monde, permettait de réaliser des économies sur ce qui était alors le deuxième budget de l’État. Ce furent les premières épargnes sur la paix à venir. Dès 1991, Laurent Fabius, président de l’Assemblée nationale, entend « engranger les dividendes de la paix1 ». C’est ce qui sera réalisé, progressivement mais inexorablement, gouvernement après gouvernement, sans égard pour l’évolution des relations internationales, sans tenir compte de la multiplication des conflits, dont le nombre, qui avait chuté depuis 1989, reprend sa courbe ascendante à compter de 2010. Car l’Histoire n’avait pas pris fin, contrairement aux vains espoirs nés à l’issue de la guerre froide : elle est même revenue au galop, ramenant dans son sillage les crises et les conflits, mais pas l’évidence que les moyens de la défense devaient être proportionnés aux enjeux de sécurité !
Les deux indicateurs essentiels sont sans ambiguïté : depuis 1982, le pourcentage du budget de la défense par rapport au PIB et le poids de la défense dans le budget de l’État ont décru. Le budget de la défense est égal aujourd’hui, en euros constants, à ce qu’il était en 1982, alors que la richesse nationale s’est accrue de 77 % entre 1982 et 2014. Cela s’est traduit par une forte dégradation du pouvoir d’achat des armées, compte tenu de l’inflation nationale d’une part et de « l’inflation militaire » de l’autre, c’est-à-dire l’accroissement continu en valeur absolue du coût des équipements.
Si l’on s’intéresse à ce que représente la défense par rapport au PIB, on constate (hors pensions de retraite) qu’elle représentait 3 % du PIB en 1982, pour 1,7 % en 2011 puis 1,44 % en 20152. L’écart peut paraître faible, mais il correspond à un budget de défense quasiment divisé par deux en l’espace de trente ans. Dans les faits, depuis l’effort exceptionnel du début des années 1960 (5,4 % du PIB en 1960), reflet de la volonté farouche du Général de doter la France de moyens militaires à la hauteur de ses ambitions internationales, ce budget est en chute libre. En dépit des tensions parfois très élevées de la guerre froide, le déclin est engagé et, malgré quelques rebonds limités, la chute de la part de la richesse nationale consacrée à la défense ne se dément pas depuis 1982.
Le poids de la mission défense dans le budget de l’État a également chuté. Après avoir été longtemps le deuxième poste budgétaire, elle n’est plus que le cinquième, derrière l’Éducation nationale, le service de la dette, la dotation aux établissements publics et les subventions aux associations. Pensions exclues, le ratio est passé de 14 % en 1982 à 10 % aujourd’hui, avec un point bas à 8,7 % en 2008. Cette diminution ne reflète pas des difficultés économiques qui auraient contraint le gouvernement à des renoncements dans le champ de la politique étrangère et donc de la défense. En effet, de 1982 à 2014, le PIB a crû annuellement de 1,8 % en moyenne, contre 0,15 % pour le budget de la défense.
Il s’agit donc bien d’un redéploiement de la dépense publique, au détriment de l’effort de défense ; redéploiement compréhensible lorsque la menace baisse, mais inexplicable lorsqu’elle ressurgit. Pour reprendre l’expression américaine, le choix est celui de l’arbitrage entre le « welfare » et le « warfare » au détriment du second : la baisse des investissements militaires évite la restructuration profonde des programmes d’aide sociale. Ce choix, raisonnable hier, ne l’est plus aujourd’hui : devant la montée des périls et de l’insécurité, la « redistribution » au profit des Français doit se faire aussi sous la forme d’une amélioration de la défense et de la sécurité. Le monde a changé, très vite, et ce sont bien les besoins basiques de la pyramide de Maslow qui doivent être aujourd’hui satisfaits, au détriment de besoins moins urgents3.
Cette diminution de l’effort de défense a été rendue possible par son faible coût politique. À l’extrémité de la péninsule Europe, les Français, à tort, ne se sentent pas menacés et, à la sécurité qu’ils pensent acquise, ils préfèrent les douceurs de l’État providence, cet opium des nations qui, par un processus d’enchaînements pervers, conduit à leur engourdissement. Depuis longtemps, malgré le poids de l’investissement militaire dans le budget de l’État, la politique de défense est absente des débats publics ; elle l’a tout particulièrement été lors des campagnes présidentielles de 2007 et 2012. Tout prêts à croire le mensonge qu’on leur assène, endormis par l’apparente sécurité que leur propose la dissuasion nucléaire, les Français, confiants, croient à la « sanctuarisation de l’effort de défense ». Pourtant, les faits sont têtus : la façon dont ont été exécutées les dix précédentes lois de programmation militaire contraste avec cette idée de « sanctuarisation ». Depuis 1984, aucune loi n’a été rigoureusement respectée, bien au contraire !

L’extravagante contradiction entre la politique extérieure et la politique militaire
Nul ne peut s’opposer à la légitimité de la décision présidentielle : au président élu au suffrage universel revient de décider des orientations de politique générale – et de politique étrangère en particulier – comme de rendre les grands arbitrages en matière de dépense publique et de répartition budgétaire. En revanche, il doit assurer la cohérence globale de sa politique et ne pas tromper les Français lorsqu’il s’agit de leur bien essentiel : la capacité à vivre raisonnablement protégés des menaces externes et internes. Lorsqu’il affirme que « le contexte international n’autorise aucune faiblesse4 », il est tenu de joindre le geste à la parole : puisque la mission de défense est une priorité, il a le devoir de l’abonder des moyens correspondant aux enjeux, quitte à imposer des économies ailleurs. Car, depuis Richelieu, l’essence de la politique n’a pas changé : elle consiste à « rendre possible ce qui est nécessaire ».
Voilà la difficulté. Aujourd’hui, le vieux principe bismarckien (« La diplomatie sans les armes, c’est la musique sans les instruments ») semble oublié. Une déconnexion stratégique s’est progressivement installée entre la politique extérieure et la politique militaire. Le phénomène s’est invraisemblablement amplifié depuis 2007. Cette déconnexion est rendue politiquement possible parce qu’on laisse sciemment perdurer deux idées de plus en plus fausses : au niveau national, que les Français sont protégés des menaces extérieures ; sur la scène étrangère, que la France entretient les moyens de son ambition internationale. Pendant ce temps, on réduit au minimum les moyens budgétaires consacrés à la défense. Ces « petits arrangements entre camarades ministres » constituent une forme irresponsable de solidarité : ils permettent aux comptables de Bercy de dérober chaque année une part supplémentaire de budget, indûment soutirée aux armées, pour pallier ailleurs les conséquences perverses du manque de volonté politique.
Au sein du budget de l’État, celui de la défense sert de système d’ajustement budgétaire, les arbitrages n’étant jamais rendus en fonction des besoins de sécurité mais en fonction des seules ressources que l’on a le courage de préserver. À l’extérieur, au contraire, ne pouvant faire reposer la grandeur de la France sur la puissance de son économie, on use des interventions militaires pour faire croire que la Grande Nation continue de jouer un rôle essentiel dans les affaires du monde.
L’année 2013 en fournit une parfaite illustration. Deux interventions majeures, Serval au Mali pour ouvrir l’année, Sangaris en République centrafricaine (RCA) pour la terminer, avec, à mi-parcours, une opération en Syrie restée innommée pour avoir été bloquée in extremis. En miroir, deux textes destructeurs : le 29 avril, le Livre blanc, puis sa traduction budgétaire – la loi de programmation militaire –, qui est approuvée en décembre par les deux chambres. La puissante contradiction entre les faits – les interventions – et le discours – les deux textes – frappe les esprits. Interventions, parfaitement légitimes dans les trois cas, et incohérence... jusqu’à l’absurde. Le gouvernement pense à la guerre mais renonce à l’effort de guerre !
L’année 2014 s’est poursuivie au même rythme avec le lancement de l’opération Barkhane visant, à juste titre, à réparer les dégâts sécuritaires créés par une autre intervention, franco-britannique, qui n’était ni justifiée ni légitime – l’opération Harmattan en Libye de mars à octobre 2011 –, et dont le résultat essentiel a été d’installer un chaos durable dans la bande sahélo-saharienne. Puis ce fut, à compter de septembre 2014, l’opération Chammal en Irak, très contestable, conduite dans le cadre de la coalition organisée par les États-Unis contre l’État islamique au Levant. Ce fut encore notre soutien logistique, légitime et nécessaire, à l’alliance militaire contre le mouvement terroriste Boko Haram au Nigéria. Ce fut enfin notre participation, justifiée, au renforcement de la posture de l’OTAN face aux menées de la Russie dans l’Est européen.
C’est chaque fois une nouvelle opération qui dévore un peu plus ce qui reste de substance aux armées ; c’est, parallèlement, l’inlassable manœuvre des détrousseurs de Bercy consistant, par tous les moyens légaux, à rogner encore sur les ressources militaires. Que peut une diplomatie engagée sans les moyens d’en assumer concrètement les conséquences ? Pas grand-chose ou, en tout cas, pas longtemps. L’histoire du monde est édifiante, quoi qu’on veuille faire croire. Le soft power n’est pas grand-chose sans le hard power, dont il n’est jamais qu’un complément. La France ne pourra se permettre longtemps des positions dures et différenciées si elle n’est pas capable de « délivrer », selon l’expression américaine.
Ainsi, depuis de longues années, des décennies même, le budget de la défense s’affaisse. Cette décroissance entraîne inexorablement celle des capacités militaires. Pour autant, elle n’est corrélée ni à une diminution des menaces ou des besoins sécuritaires, ni à la réduction du nombre des interventions extérieures, ni à l’aménagement de la rhétorique de puissance, bien au contraire. Le paradoxe est total.

Des paradoxes qui mettent en danger nos soldats
Jamais les armées françaises n’ont été autant déployées, or jamais elles n’ont vécu un rythme aussi rapide de paupérisation et de dégradation de leurs capacités.
À la dégradation rapide et brutale de la sécurité nationale et internationale a correspondu en effet un rythme sans précédent d’interventions militaires de la France... et une tendance inédite à l’affaiblissement des capacités d’action. « Aujourd’hui, je ne dispose plus que de 79 régiments, contre 95 en 2008 et 210 en 1977. L’adéquation entre les missions et les moyens a franchi les limites », déclare le chef d’état-major de l’armée de Terre le 8 avril 2015 au Sénat.
Terre, air, mer, les armées françaises sont engagées bien au-dessus des situations opérationnelles de référence, c’est-à-dire que chaque armée est en train d’épuiser son capital sans avoir le temps de le régénérer. Pour compenser aux niveaux tactique et stratégique l’insuffisance des volumes de forces, celles-ci tournent sur un tempo trop élevé qui les use. Si ce suremploi continue, l’armée française sera dans la situation de l’armée britannique – suremployée en Irak et en Afghanistan –, c’est-à-dire obligée pendant quelques années d’arrêter les interventions et de régénérer son capital « at home ».
L’effort considérable réalisé aujourd’hui au profit des interventions extérieures et intérieures a des répercussions très pernicieuses sur les forces en métropole, en termes de préparation opérationnelle en particulier, donc en termes d’efficacité ultérieure.
Jamais les succès stratégiques n’ont autant reposé sur des déploiements longs de forces nombreuses, or jamais la France n’a eu aussi peu de troupes à déployer.
La réalité conflictuelle a définitivement tordu le cou au mythe de la guerre courte et conduit à écarter les rêves toujours démentis du « first in, first out » et du « hit and transfer ». Cela n’a fonctionné ni pour les Américains en Irak, ni pour les armées françaises au Mali. D’ailleurs, le « hit and run » n’est pas un facteur de stabilité : nous en sommes à la cinquième opération « coup de poing » en RCA, 35 ans après la première, Barracuda, en 1979 ! De la même manière, la présence militaire française au Tchad dure depuis la fin des années 1960, avec le déclenchement répétitif d’opérations ponctuelles tous les quatre ou cinq ans.
Pourtant, nous nous acharnons, par inéquation entre les budgets et les missions, à inventer des modèles de forces toujours plus resserrés, toujours mieux outillés pour gagner les batailles et toujours moins aptes à gagner les guerres, c’est-à-dire à produire des états de paix meilleurs que les précédents. Sous l’empire de la pensée dominante et de la disette budgétaire, nous avons structuré nos armées pour des guerres doctrinalement courtes ; or nous conduisons des guerres concrètement longues.
Il y a toujours plus d’opérations et toujours moins de moyens, toujours plus dispersés. Et nous courons sans espoir derrière au moins un succès concret. Trop tôt, nous réduisons nos forces au Mali parce qu’il faut s’engager en RCA ; notre faible contingent y produit des résultats bien imparfaits, que déjà nous le réduisons parce qu’il faut armer Barkhane... mais qu’il faut aussi aller reconquérir au Mali l’Adrar des Ifoghas que nous avons lâché trop vite et que les djihadistes se sont empressés de réoccuper. Autrement dit, nous déshabillons Pierre pour habiller Paul, puis Paul pour rhabiller Pierre et habiller Jacques, condamnant ainsi notre armée d’excellence à des résultats médiocres...
De l’Afghanistan à la RCA ou au Mali, le problème majeur est celui de la « permanence » et le syndrome qui lui correspond, celui de « Sisyphe guerrier », reconquérant chaque matin ce qu’il a dû abandonner la nuit.
Les armées n’ont jamais été aussi engagées, alors que leur niveau d’entraînement n’a jamais été aussi faible.
Le ministre de la Défense le révélait en juin 2014 : le niveau d’entraînement des forces françaises se situe au-dessous des normes internationalement admises (15 à 20 % au-dessous des normes de l’OTAN dont nous entendons pourtant être le bon élève !), alors même que la première protection des combattants est la qualité de leur préparation opérationnelle.
La LPM prévoit 90 journées de préparation opérationnelle pour les forces terrestres et 180 heures de vol pour les pilotes, hors simulation : ces niveaux sont loin d’être atteints. Cela impose un entraînement dit « différencié », déjà effectif dans les armées de Terre et de l’Air : seule une partie de nos forces et de nos équipages, pourtant en nombre restreint, est pleinement opérationnelle. Pour économiser, certains équipages d’aéronefs s’entraînent en respectant les normes tandis que d’autres les respectent moins, en vertu d’une logique de « réservoirs d’équipages ». Les forces terrestres sont organisées en « familles » : 60 % des personnels – de rang 1 – sont parfaitement entraînés et équipés ; aux rangs 2 et 3, les forces doivent subir avant engagement des remises à niveau de six mois à un an. Ainsi, toutes les troupes aéroportées n’effectuent pas le nombre minimal de sauts par an, ce qui engendre des difficultés pour répondre aux besoins opérationnels urgents. Contrairement au discours officiel, l’existence de ces niveaux d’entraînement – trois pour l’armée de Terre, deux pour l’armée de l’Air – pose de sérieux problèmes dans la gestion de notre étroit réservoir de forces et met à mal la cohérence revendiquée par le Livre blanc, cette réalité d’armées à plusieurs vitesses étant difficilement acceptable pour une organisation professionnelle.
La pénurie budgétaire a un effet direct sur les « flux », dont ceux nécessaires au maintien en condition des équipements – les pièces détachées en particulier. La remise à niveau des matériels éprouvés par les opérations est difficile en raison de la faiblesse des financements prévus. Aujourd’hui, la disponibilité technique des systèmes d’armes (hors engagement opérationnel, mais pas toujours) s’établit en moyenne à 50 %, ce qui dégrade inéluctablement les conditions d’entraînement des forces... donc, en aval, leur efficacité, leur sécurité et leur moral. Le chef d’état-major de l’armée de Terre le réaffirmait avec force devant la commission de défense de l’Assemblée nationale : « Ce sont l’entraînement, l’aguerrissement et l’expérience qui permettent aux soldats français de conserver l’avantage tactique et de surclasser les forces morales de l’adversaire. [...] La première protection de nos combattants tient à la qualité de leur préparation opérationnelle [...]. Leur niveau d’entraînement participe autant que leur casque et leur gilet de protection à leur sauvegarde5. »
En creux : si l’État diminue de facto l’entraînement de ses soldats, il les met en danger, comme le rappelait le chef d’état-major des armées fin mai 2015 à l’Assemblée nationale : « Sans moyens financiers supplémentaires pour l’entretien des matériels, nous mettons en danger notre personnel. »
La grande force des armées françaises est la qualité de ses cadres, mais on cherche en permanence à rogner sur leur formation.
Un des avantages essentiels des armées françaises réside dans le haut niveau de compétence et de professionnalisme de leurs cadres : c’est un facteur majeur d’efficacité au cœur de la paupérisation, cette excellence ayant un effet démultiplicateur indéniable. Cet avantage repose sur un système consolidé de construction progressive des compétences dont la qualité est reconnue et enviée tant par les armées étrangères que par nombre d’entreprises civiles.
Désormais, parce que l’on ne sait plus où retirer ce qui n’existe plus, les comptables extérieurs cherchent à réduire cet outil remarquable, au mépris de la spécificité militaire. Les périodes de formation ont déjà été drastiquement réduites, en particulier au niveau le plus élevé, en dépit de l’extrême complexité humaine et technique de l’exercice du commandement opérationnel de haut niveau, et des responsabilités exorbitantes forcément confiées à un encadrement supérieur toujours en charge du sang des hommes, parfois du destin de la Nation.
Le moment est proche où le capital d’expérience constitué en opérations ne pourra plus compenser les insuffisances directement dues aux faibles ressources en matière d’instruction et d’entraînement.
Plus les opérations extérieures se multiplient, plus leur financement se réduit à la portion congrue.
Le sous-dimensionnement patent du budget prévisionnel pour les opérations extérieures (dit « budget Opex ») produit des effets pervers considérables dont doivent être conscients ceux qui en décident : 630 millions d’euros budgetés en 2013 pour une dépense effective de 1,25 milliard, 450 millions budgetés en 2014 pour une dépense de 1,128 milliard, et un schéma identique pour 2015 ! Lors des interventions extérieures, les contingents projetés se trouvent toujours au-dessous de la taille critique, ce qui a des conséquences directes tant sur le succès des opérations que sur la sécurité de nos soldats, ainsi mis en danger.
Aujourd’hui, dès qu’une opération est décidée, les planificateurs ont pour consigne de restreindre les moyens, non en fonction des exigences opérationnelles mais selon une stricte logique budgétaire. Puis, l’opération lancée, leur préoccupation essentielle devient de rapatrier au plus tôt les moyens déployés. Avec trois conséquences funestes : d’abord, les troupes se retrouvent toujours en sur-danger par rapport à une opération planifiée normalement, c’est-à-dire en fonction de sa finalité et des exigences opérationnelles. Les options tactiques sont rarement des options « opérationnelles » : ce sont des choix par défaut, sous forte contrainte. En contradiction avec la réalité de la guerre, sa dimension dialectique en particulier, on demande à nos officiers devenus des « ingénieurs de la guerre » de travailler sur devis, au forfait, dans l’enveloppe « temps/moyens » allouée. L’opération Sangaris en Centrafrique (en cours) est un exemple dramatique de cette dérive : moyens très insuffisants dès le départ et adaptation micrométrique des volumes, malgré le besoin criant.
Deuxième conséquence : du fait de leur sous-calibrage initial, les forces ont le plus grand mal à remplir leurs missions et agissent en opposition flagrante avec un principe premier de la guerre, le principe de masse et de submersion. L’action, exécutée à moyens comptés, tarde à produire ses effets et coûte, au final, beaucoup plus cher. Ainsi, les forces sont conduites à mener des opérations séquentielles et non parallèles. C’est l’exemple de Sangaris : d’abord la Séléka, puis les anti-balaka, pas d’actions simultanées sur l’ensemble du territoire, ce qui favorise la constitution de zones rebelles et prolonge d’autant la résistance, rendant même certaines situations difficilement réversibles. La force française y perd son efficacité et son caractère d’impartialité.
Enfin, dernière conséquence, alors que les armées ont été transformées en kit expéditionnaire juste capable, au fond, de projection de puissance6, autrement dit d’un effet technique, on accélère désormais leur retrait, gâchant ces victoires initiales qu’elles ne peuvent plus transformer en succès stratégiques et politiques.
C’est, en aval, un cycle pervers qui s’installe. Les armées doivent, sur leur propre budget7, financer une partie des opérations que l’État n’a pas budgetée, au détriment de ses équipements et de son entraînement. Comme le dit élégamment Mme Patricia Adam, présidente de la commission de la défense nationale à l’Assemblée : « Proportionnellement, plus la défense travaille, moins elle en a les moyens8 » !
*
Les Européens, les Français, se trouvent comme les passagers du vol Germanwings 9525 Barcelone-Düsseldorf qui s’est écrasé le 24 mars 2015 à 9 h 41 dans les Alpes du Sud françaises. Partis de très haut, ils sont descendus régulièrement, sans à-coups et assez rapidement, et n’ont compris que trop tard, juste avant l’obstacle, qu’ils allaient le percuter : l’avion ne pouvait plus physiquement prendre sa ressource. Or, comme en aéronautique, les « ressources rapides » n’existent pas en matière militaire, tant il faut de persévérance, d’accumulation d’expériences et de consolidations budgétaires pour reconstruire une armée si on l’a laissée par trop se dégrader. Pour une nation, une bonne armée constitue un capital extraordinaire qu’il est prudent de ne pas dilapider à la première embellie.
La bonne nouvelle, c’est que, avec un peu de réalisme et de courage, il est encore possible pour la France de rectifier sa trajectoire pour éviter de s’écraser contre les menaces surgissantes. Contre l’avis de beaucoup des siens, le président de la République a eu, en avril 2015, le courage de ralentir la spirale du déclin et de rectifier symboliquement la trajectoire budgétaire. Ce premier effort est louable : il est cependant très loin d’être suffisant.


1. Cette illusion des « dividendes de la paix » n’est pas sans rappeler celle de « La der des ders », selon l’expression forgée à l’issue de la Première Guerre mondiale ; cette première « fin de l’Histoire » a abouti de manière dramatique vingt ans plus tard à la plus terrible humiliation que la France ait jamais vécue.

2. Les chiffres de ce chapitre sont, pour la plupart, issus de l’excellente étude de Martial Foucault, « Les budgets de défense en France, entre déni et déclin », avril 2012, IFRI, Focus stratégique no 36.

3. Abraham Maslow, en 1943, distingue cinq grandes catégories de besoins qu’il organise en pyramide. L’individu passerait selon lui à un besoin d’ordre supérieur quand le besoin de niveau immédiatement inférieur est satisfait. À la base de la pyramide, on trouve les besoins physiologiques (des besoins concrets liés à la survie des individus ou de l’espèce), puis à l’étage immédiatement supérieur le besoin de sécurité. Aux autres niveaux apparaissent le besoin d’appartenance, le besoin d’estime et enfin le besoin de s’accomplir, sommet des aspirations humaines.

4. Discours du 19 février 2015.

5. Audition du 15 octobre 2014.

6. Administration ponctuelle de la capacité de destruction (frappes aériennes par avions ou drones, forces spéciales), sans l’« empreinte au sol » qui est la caractéristique de la projection de forces.

7. Par le biais de la « solidarité interministérielle » dont elles sont elles-mêmes partie.

8. Air et Cosmos, 31 octobre 2014.
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